
Ca commence mal : tout au long de nos textes d'intention nous avons répété
que ce camp ne se résume pas à la lutte antinucléaire mais se veut
anticapitaliste avec toutes les réfléxions et positionnements politiques que ça
implique.

Ce n'est pas faute de l'avoir dit et répété également , notamment dans un
texte d'intention et dans un communiqué de presse : il n'est nullement
question ici de ZAD puisqu'il n'y a pas occupation et que chaque situation est
singulière et ne saurait s'inscrire dans un mimétisme du "ZAD partout". Les
journalistes appellent ZAD tout ce qui est lutte de territoire ou d'opposition à
son aménagement par des grands projets. Nous n'avons jamais utilisé, ni ne
nous sommes revendiqué de ce terme de ZAD : notre projet est celui d'un
campement de rencontres, d'échanges et d'opposition à un projet
d'enfouissement nucléaire dans la Meuse.

Un "mini-hôpital de campagne" : un zeste d'exagération pour saupoudrer un brin de
vocabulaire martial et voilà comment les secouristes d'un campement autogéré se
transforment en médics vétérans d'un camp retranché.

Avant-propos. Nous nous sommes livrés à une analyse de cet article du 27 juillet car il est,
selon nous, symptomatique de l'essentiel du travail journalistique actuel : une addition de
copier-coller de citations, de sources trop vite et mal lues, de liens et de références
culturelles confus voire inexacts et d'interview réduites à 2-3 phrases marquantes,
extraites du contexte qui leur donnait sens et vie. Bref, un ensemble indigeste et illisible

qui laisse un goût amer aux principaux concernés et ne fait pas honneur à son auteur.

C'est une manie cette histoire de ZAD. I l faut concéder à l'auteur que les ZAD c'est un
peu une partie de son fond de commerce depuis l'opération César et sa couverture "in
vivo" pour Rennes TV. Le sensationalisme ça fait vendre mais ça ne rendra jamais
justice à la réalité des faits. À force de fantasmer le monde, on finit soi-même par ne
plus en discerner les contours authentiques.

Allez, on fait un bon gros mélange : la Maison de la Résistance devient une base
arrière du campement alors que c'est une entité bien indépendante, constituée en
association collégiale et conçue comme un outil au service des luttes contre le projet
CIGÉO, que ce soit le campement ou l'Altertour, ou encore les Amis de la Terre qui y
ont fait leur assemblée générale il y a deux mois. Bref, quand on connaît pas, on se
tait au lieu de raconter n'importe quoi.

Analyse de l'article de Rue89 Strasbourg
(auteur Gaspard Glanz de Taranis News)
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Mais c'est totalement passionnant de savoir, bout à bout, que :
- c'est un terrain privé
- qui accueillera une équipe médicale et juridique
- mais qu'il ne prendra pas en charge d'alcool ou de concerts.
Un bon gros méli-mélo sans queue et surtout pas de tête.

Heureux le lectorat qui saura se situer dans ce listing non exhaustif de
discussions qui peine à résumer 6 jours entiers de discussions.

Nous sommes surpris d'apprendre que nos amis alsaciens se dissimulaient
depuis des mois parmi nous. On ne se méfie jamais assez des alasciens
infiltrés. On se demande pourquoi on parle d'Alsace alors que Bure est en
Lorraine; ah oui, c'est vrai qu'Alsace-Lorraine ça n'a toujours fait qu'un pour
certains . . . ce n'est qu'un détail historique après tout, comme dirait l'autre !

Incroyable comme notre ami est renseigné sur les réseaux alsaciens
décidémment. La Meuse est un département lorrain ! Bure est située à la
croisée de la Haute-Marne (Champagne-Ardennes) , de la Meuse et des
Vosges. Fessenheim c'est un peu plus loin . . .

Greenpeace ? Aucun militant d'organisation n'est présent en tant que tel dans
notre initiative et aucun militant de Greenpeace a fortiori . Ça sent la
spéculation journalistique par ici ! Tout ce qui est vert et antinucléaire ne fait
pas partie ou ne mobilise pas pour VMC .. .

Et si on mettait une image qui n'a rien à voir avec ce qui écrit au-
dessus pour mettre de la couleur et allonger le texte pour le rendre
un peu moins creux !
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Et encore une information erronée ! BZL est l'association de gestion de la
Maison de la résistance à Bure tandis que le collectif Bure-stop réunit des
individus en lutte contre le projet CIGÉO et partie-prenante ou non d'autres
associations locales.

Et ça continue de plus belle ! Comparer l'ACIPA et Bure-Stop c'est
méconnaître tout l'horizon complexe des autres entités en lutte sur la Haute-
Marne et la Meuse (EODRA, ASODEDRA, Mirabel-environnement, CEDRA, La
Graine, etc. ) . On comprend l'envie de l'auteur d'y voir un second NDDL mais
on ne force pas une sphère dans un moule cubique juste parce qu'on voudrait
que ça soit comme ça. I l faut savoir se défaire de ses a prioris.

I l ne manquait que les zadistes au tableau pour parfaire la mise en scène. Qui
a parlé qu'on organiserait une défense ou une occupation de territoire quand
le projet est si vaste qu'il faudrait occuper tout le sud du département pour
pouvoir s'opposer physiquement à son implantation (déjà bien avancée au
demeurant) . Au passage, nous sommes sincèrement désolés de "compliquer"
l'ordre des choses qui serait "la gestion de la situation par les forces de
l'ordre". Avant même le début du campement nous sommes déjà une situation
à gérer pour les forces de l'ordre, à moins que ce soit le projet
d'enfouissement qui en soit une.

Un journaliste qui lit dans nos pensées tant et si bien qu'il sait mieux que nous ce que
nous voudrions créer ! Plus sérieusement, ce dernier paragraphe est le couronnement
de la plaisanterie : ce n'est même plus une ZAD que nous projeterions mais plusieurs,
sur des terrains satellites (imaginaires puisque l'ANDRA possède bientôt tous les
terrains, quand ce n'est pas la SAFER qui les préempte pour elle) . Et si à 40000 nous
avons construit 3 cabanes en bois dans la forêt de NDDL en 1 journée, qui sait ce que
nous pourions faire à 1500 en dix jours sur 7 hectares (dont chaque m2 risque d'être
empli par le campement) ? Demandez à Gaspard Glanz, son pouvoir de médium devrait
vous offrir la réponse. Pour notre part, nous allons déjà nous contenter de nous voir

10 jours et voir ensembles quelles sont les perspectives de lutte que nous

pourrons envisager à Bure et ailleurs, collectivement, dans les temps à venir.
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